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Région Ile de France

Conseil régional
Le président

Paris le 13 Juin 2005

Madame Nicole TOUQUOY-MORICHAUD

Conseillère régionale d’Ile de France

57 rue Monge

75005 Paris

Madame la Conseillère régionale, Chère Collègue,

La Région Ile de France vient d’ouvrir deux chantiers majeurs, qui ont vocation à être des axes forts de cette mandature et à devenir des démarches structurantes pour l’avenir de l’Ile de France.

Il s’agit tout d’abord de la révision du SDRIF que nous avons engagée et qui se poursuivra dans les mois à venir, permettant à la fois de réfléchir sur les équipements structurants dont notre région doit se doter, pour affirmer notamment sa place de première éco-région d’Europe et de travailler à un développement équilibré des territoires.

Il s’agit ensuite de la mise en place d’un Schéma Régional de Développement Economique , qui doit fixer les grandes orientations que la Région entend mettre en œuvre pour valoriser l’activité économique, l’emploi, la formation des Franciliens.

Ce document s’appuiera en particulier sur la réflexion menée autour des pôles de compétitivité d’une part et sur des approches sectorielles de grands secteurs économiques franciliens peu ou insuffisamment valorisés d’autre part.

Cette réflexion sera notamment soumise pour le volet formation aux travaux des Etats Généraux de la Formation qui se tiendront le 17 octobre et pour le volet emploi et développement économique, à la 2ème conférence régionale pour l’Emploi qui se tiendra le 28 novembre 2005.

Connaissant votre attachement au développement économique de notre région, et l’intérêt que vous portez à l’agriculture francilienne et plus largement à la filière agroalimentaire, je vous propose de vous rapprocher de Daniel Brunel, Vice-Président chargé de la Formation Professionnelle, du Développement économique et de l’Emploi, pour mener une mission de réflexion sur le devenir de cette filière en Ile de France.

Vous pourrez, pour la mener à bien, vous appuyer sur les services de la Région et les organismes associés, par exemple, le Comité de Promotion, l’IAURIF, le CRITT agroalimentaire.

Je vous prie d’agréer, Madame la Conseillère régionale, Chère Collègue, l’expression de mes respectueux hommages.

Jean-Paul HUCHON
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INTRODUCTION

La ruralité francilienne : une réalité

Parler d’agriculture en Ile de France suscite régulièrement un fort étonnement dans l’auditoire qui ignore que près de 79% d’espaces naturels, agricoles ou forestiers composent le territoire régional et que 60% des communes franciliennes ont moins de 2000 habitants.
Sur les 21% du territoire restant, 16% représentent les espaces urbains construits et 5% les espaces urbains ouverts (parcs, jardins, stades…). La région Ile de France a plutôt mieux préservé sa surface agricole que d’autres régions françaises et si le développement des villages et des bourgs montre le souhait des franciliens de retrouver un mode de vie plus calme, loin de la ville, entouré d’espaces naturels non artificialisés, il se heurte à l’ignorance des besoins d’une activité productive, qui suscite souvent des conflits d’usage entre nouveaux résidents et exploitants.
La lecture attentive de l’Atlas rural et agricole de l’Ile de France réalisé conjointement par l’IAURIF et la DRIAF en 2004 permet de découvrir parfaitement la double caractéristique de la ruralité de la région capitale. On peut noter de façon très résumée que les clés du découpage rural/urbain s’appuient sur des notions un peu différentes de ce qui apparaît au premier abord dans la définition de l’INSEE qui, s’appuyant sur la notion de trajet domicile/travail,  classe l’Ile-de-France toute entière en périurbanité:

· un espace à morphologie urbaine dominante, espace urbain central autour de l’agglomération parisienne auquel sont rattachées les villes nouvelles. On y trouve l’urbain dense comprenant moins de 45% d’espaces agricoles, naturels et forestiers et les ensembles définis par l’Atlas comme « périurbains », communes sous influence prépondérante de l’agglomération centrale mais comprenant plus de 45 % d’espaces agricoles, naturels et forestiers ;
· un espace à morphologie rurale dominante
La majeure partie du territoire agricole francilien présente des caractéristiques rurales : cultures, forêt, bourgs et villages, se démarquant nettement du continuum de l’agglomération centrale. Les communes de l’espace à morphologie rurale dominante représentent 75% du territoire régional. La part des espaces ruraux y dépasse 90%, les cultures étant nettement prédominantes.

 Les 1300 communes d’Ile-de-France sont ainsi réparties:

· 248 font partie de l’urbain dense ;

· 210 sont sous influence prépondérante de l’agglomération centrale ;

· 839 soit les 2/3 correspondent à l’espace à morphologie rurale dominante. 

· 1/3 des communes est à dominante agricole.
Sauf à considérer que le mitage des espaces ruraux est inéluctable et naturel, la  sauvegarde d’un potentiel agricole en Ile-de-France passe par des approches différentes pour l’une et l’autre de ces entités.

Depuis plusieurs années le Conseil régional a mis en œuvre des mesures de protection et de valorisation de son espace agricole (convention AEV/SAFER, aide à la transmission d’entreprise, modernisation des exploitations, qualité, Parcs Naturels Régionaux, etc…) mais sans volonté véritablement coordonnée prenant en compte l’ensemble des problématiques permettant l’intégration systématique de l’agriculture dans la politique régionale. Pour revendiquer la place de première éco-région d’Europe et préserver durablement les grands équilibres de son territoire, l’Ile-de-France ne peut faire l’impasse sur la question du maintien ou non de son potentiel agricole. 

Il faut noter que ce sont les communes sous influence prépondérante de l’agglomération centrale qui sont le plus actives pour la préservation des espaces agricoles résiduels et que le niveau de prise de conscience est bien moindre dans les secteurs où existe encore une agriculture significative.

 Les modifications internationales de la politique agricole commune, les changements climatiques, la raréfaction des dérivés du pétrole, la pollution notamment celle apportée par le transport des denrées, tous ces éléments nous amènent à chercher des pistes nouvelles pour redonner un sens à nos terres agricoles en incluant, autour de nouveaux défis économiques qui s’imposent, les enjeux environnementaux, sociaux, et éthiques indispensables à une nouvelle politique. Les réalités économiques nous engagent également à dépasser les limites géographiques de notre région et à trouver, par le biais de coopérations interrégionales, les moyens de mieux répondre à ces nouveaux défis.
Révision du Schéma Directeur de la Région Ile de France et Schéma Régional de Développement Economique sont donc, plus que dans tout autre domaine, étroitement liés si l’on fait véritablement le choix du maintien des quelques 580 000 ha gérés par les seules entreprises agricoles ; il convient de permettre parallèlement une rentabilité des exploitations et le développement des emplois dans ce secteur et d’aider à une prise de conscience citoyenne des enjeux qui s’y rattachent.

Ce rapport d’étape veut s’y essayer en définissant quelques pistes à moyen et long terme pour les différents secteurs concernés, il sera complété par un rapport final qui traitera du foncier, de la recherche, de l’environnement et de la forêt/filière bois.

ETAT DES LIEUX
L’Agriculture et l’agroalimentaire :
un véritable enjeu économique et social

- Des ressources naturelles exceptionnelles: 

L’Atlas rural et agricole souligne combien la qualité agronomique des sols est une caractéristique de notre région, les sédiments marins allant jusqu’à 700 m de profondeur en Brie et la distribution des sols, supports de la production agricole, étant dominée par la grande extension de la couverture limoneuse d’origine éolienne déposée au quaternaire. 
Quatre plateformes se distinguent:
- le Vexin au nord-ouest entre Seine et Oise;

- la Plaine de France entre Oise et Marne;

- le Plateau de Brie entre Seine et Loing ;

- le plateau de Beauce entre Loing et Seine.

- Une économie agricole significative mais fragilisée et à la croisée des chemins

Au niveau national, l’agriculture francilienne représentait en 2000:

1,8% de la superficie nationale ;

2% des livraisons agricoles françaises ;

4% des livraisons végétales ;

En grandes cultures :10% de la production française des protéagineux, 9% de la betterave sucrière, 4 à 5 % du blé tendre,…

En fleurs et plantes : deuxième productrice de plantes en pot, quatrième pour la pépinière, En maraîchage : dans le peloton de tête pour persil, oignons blancs, radis et salades.

Au niveau régional,
a / Les GRANDES CULTURES (céréales et oléo protéagineux)
Une forte domination des productions végétales (94% de la Superficie agricole utilisée régionale et 80% du potentiel agricole régional), 4 690 exploitations de grandes cultures soit 71% de l’ensemble des exploitations.

L’orientation céréalière de l’agriculture francilienne est historique car parfaitement  adaptée aux conditions agronomiques et aux structures d’exploitation qui ont majoritairement prévalu. Elle a néanmoins eu tendance à s’étendre ces dernières années, au fur et à mesure de la disparition des exploitations spécialisées.

Traditionnellement située sur les plateaux, la pression de l’urbanisation, les progrès techniques, l’intensification de la production liée à la PAC, l’ouverture des marchés de plus en plus grands et la baisse constante du nombre d’exploitants, ont abouti à une uniformisation et à une simplification des paysages par l’agrandissement des parcelles.

La réforme de la PAC de 1992 a imposé la politique des jachères qui concerne environ 10% des terres labourées.

Les exploitations de grandes cultures se divisent en plusieurs groupes :

· exploitations de plus de 150 ha souvent sous forme de sociétés, 85% d’entre elles sont des sociétés professionnelles associant la culture de la betterave sucrière ou des légumes de plein champ aux céréales ; la baisse du nombre de ces exploitations est faible, les exploitants sont plutôt jeunes et bien formés. Elles « tiennent » la plus grande partie de la surface en grande couronne mais la fin annoncée de la PAC les touche de plein fouet et  va les contraindre à de nouvelles stratégies;
· exploitations de l’ordre de l’ordre de 100 ha, de type familial bien que de moins en moins individuelles. Elles rencontrent aujourd’hui les plus grandes difficultés à se maintenir sans diversification. Elles se heurtent alors au coût et à la difficulté de trouver de la main d’œuvre  et  donc à des conditions de travail en régression.
· exploitations céréalières d’environ 75 ha, exploitants plus âgés, sans repreneurs,  qui aspirent souvent à la vente de leurs terres pour avoir une retraite décente. 

Dans ce type d’exploitations, on trouve également des formules mixtes associant aux grandes cultures, l’élevage (principalement laitier notamment en zone AOC, mais on assiste à un retour des ovins, des caprins, du cheval et des ateliers volailles) ou des cultures plus intensives (légumes frais, pépinières, fleurs,…), la vente directe (magasin de vente sur l’exploitation ou activité de cueillette) et des activités de service liées au tourisme.

Il faut constater que la diminution du nombre d’agriculteurs aboutit à une augmentation de la taille des surfaces exploitées car elles sont reprises par des agriculteurs en place ( la taille des exploitations de la région est en moyenne double de la taille moyenne des exploitations françaises).

Actuellement les ¾ des exploitations franciliennes sont professionnelles et elles concentrent 93% des emplois.

Au niveau des productions végétales, le blé tendre reste la principale culture avec une production d’ environ 85 quintaux à l’hectare, vient ensuite l’orge qui a devancé le maïs. La betterave, grâce aux quotas dont elle bénéficie, permet à l’Ile de France d’avoir le deuxième rendement français (la France, et l’Ile-de-France en premier lieu, étant ne l’oublions pas le berceau du sucre de betterave en 1812) et la survie de moyennes exploitations. Le colza a profité des financements européens et a détrôné le tournesol, les légumes de plein champ destinés à la transformation (haricots, petits pois,) ont également fortement augmentés. Pommes de terre et oignons de qualité sont également les productions diversifiées de ces dernières années. 

B/ Les CULTURES SPECIALISEES
Les productions spécialisées : 14% du potentiel économique agricole pour 770 unités spécialisées (horticulture florale, pépinières, arboriculture et maraîchage) soit 12% des exploitations. 

Les exploitations spécialisées dans le maraîchage, l’horticulture, les pépinières, l’arboriculture et autres petites productions caractéristiques (cressonnières, champignonnières, miel classé comme tel….) ont beaucoup régressé au cours des quinze dernières années, leur nombre a diminué de moitié et elles sont, malgré une constante spécificité que sont les circuits courts directement tournés vers le consommateur (avec son corollaire devenu une faiblesse: l’absence d’organisation des marchés) ,  de plus en plus, confrontées à toutes sortes de difficultés:

- pression urbaine, précarité et coût du foncier ;

- vol, déprédations et contraintes de voisinage ;

- alors qu’il s’agit d’entreprises de main d’œuvre, le coût de cette main d’œuvre est très supérieur par rapport aux autres régions (taxe sur les transports pour l’employeur notamment) et les loyers inaccessibles à cette dernière ;

- rareté de cette main d’œuvre et absence de relève au sein des exploitations ;

- difficultés de circulation et durée des trajets pour atteindre les lieux de vente ;

- nécessité d’une modernisation permanente de l’outil de travail pour pallier l’absence de main d’oeuvre.

A ces difficultés locales, s’ajoutent l’absence de soutien significatif dans le cadre de la PAC et la très forte concurrence des produits venus des autres pays d’Europe en un premier temps et à présent des pays tiers dont le poids ne cesse de croître. 
On a assisté à une certaine augmentation des surfaces et à un recul progressif des zones les plus urbanisées. Sauf dans les zones les plus éloignées où subsistent des cultures de plein champ, la demande du consommateur exigeant une gamme de produits sur les marchés et les risques climatiques ou de pollution ambiante, ont généralisé un mode de culture sous serres. Les aides régionales ont été très utiles pour mener à bien ces transformations, étant précisé que les bénéficiaires sont quasiment encore tous présents alors que les entreprises qui n’ont pas investi, ont inexorablement disparu (notamment lors de la tempête de décembre 1999).
En maraîchage : L’approvisionnement traditionnel des marchés forains est fortement touché par la concurrence et les changements de comportement des consommateurs. L’avancée de la ville et l’impossibilité de moderniser les structures, les mauvaises conditions climatiques (tempête, sécheresse), la pollution des plaines d’Achères et de Pierrelaye par les épandages, sont autant de facteurs qui expliquent la disparition de nombreuses exploitations même si la région Ile de France reste une importante productrice de salade (plus de 2000 ha cultivés) mas aussi d’oignons blancs ou de radis et le département de l’Essonne le premier producteur français de cresson des fontaines avec 30% de la production nationale.
L’horticulture florale affiche également une diminution du nombre d’exploitants mais, bien que menacée par les importations, résiste encore sur de petites surfaces principalement  dans le secteur des plantes en pot (les fleurs coupées étant en très nette perte de vitesse). Le secteur de la pépinière, bien que représentant un  nombre réduit d’exploitations et concurrencé par les jardineries qui se multiplient en Ile-de-France, est  encore un secteur significatif car sachant  s’organiser pour répondre au marché, notamment au travers de l’expérimentation soutenue par la Région. Des actions sont menées en partenariat avec des régions proches (bassin Seine Normandie) pour trouver les moyens d’améliorer la production et de renforcer son image de marque et ses débouchés.
L’arboriculture, culture traditionnelle dans notre région, décline également et ne compte plus qu’environ 250 arboriculteurs qui se concentrent dans la vallée de la Seine, en aval de Paris. Les pommiers et les poiriers constituent l’essentiel de la production mais les fruits rouges, très demandés, se sont beaucoup développés ces dernières années. Cette production de qualité (application de méthodes de culture dites « intégrées ») est actuellement en pleine crise notamment pour la pomme, suite à l’importation massive de fruits hors communauté européenne).
La production horticole, maraîchère et arboricole tournée vers la ville, est une tradition constante en Ile-de-France, premier marché français.

La commercialisation directe auprès du consommateur sur les marchés des villes et aux halles centrales de Paris était généralisée avant 1969, date du déplacement de ces dernières au sein du Marché d’Intérêt National de Rungis. La marge offerte par la vente directe (sans frais supplémentaires de structures, liés aux organisations de producteurs), a longtemps permis à ces exploitations de se maintenir. La présence sur le MIN d’un nouveau « carreau des producteurs », tourné principalement vers les détaillants et restaurateurs franciliens, est un autre mode de commercialisation en « circuits courts » valorisant la fraîcheur des produits. La quantité des productions et le mode d’achat des consommateurs, ont néanmoins poussé les producteurs à négocier de façon isolée avec les grandes et moyennes surfaces de proximité, ce qui se révèle de moins en moins supportable pour eux.  
Paradoxalement, ces exploitations ne peuvent prétendre à aucune aide européenne, ne répondant pas aux critères de l’organisation économique, fixés tant au plan européen que national. Les besoins du petit nombre de producteurs des régions « bassins de consommation », sont divergents de ceux, beaucoup plus nombreux, des « bassins de production » tournés vers l’exportation nationale ou internationale : 

Le but du regroupement en organisation de producteurs (OP) est de renforcer le pouvoir des producteurs dans la négociation de vente de leurs produits en regroupant l’offre face à une demande concentrée. Ceci n’est pas un enjeu lorsque les producteurs optent pour le mode de commercialisation individuel en circuit court, solution normalement  parfaitement adaptée de valorisation des productions de ceinture verte périurbaine. L’obligation de centralisation des factures et des paiements au niveau des OP présente une lourdeur supplémentaire en terme de coût et d’organisation du travail pour des producteurs dont la part principale du chiffre d’affaires vient de ventes directes en dehors de l’exploitation.
A ces difficultés techniques s’ajoute l’éloignement entre elles d’exploitations de moins en moins nombreuses, avec des temps de trajets sans commune mesure avec les kilométrages officiels.

Il n’en reste pas moins qu’un minimum d’organisation serait nécessaire en Ile-de-France pour éviter les ruptures d’approvisionnement et favoriser une complémentarité des productions plutôt qu’un esprit de concurrence. Cela imposerait que des formes associatives soient tolérées pour les zones périurbaines en lieu et place des OP.

Néanmoins, la situation économique des producteurs spécialisés européens dans leur ensemble est telle aujourd’hui, que les difficultés ne peuvent être résolues de façon isolée au seul échelon régional. Il convient d’avoir cette situation à l’esprit lorsqu’on engage les exploitations de grandes cultures à se diversifier en cultures maraîchères (une étude de la Fédération Nationale des Producteurs de Fruits et Légumes réalisée à l’occasion de la modification de la PAC montre qu’1% de conversion aggraverait de façon majeure la situation des spécialisés ; aussi les OP agissent-elles auprès des dirigeants européens pour limiter cette possibilité).
C/ L’ELEVAGE
Les unités d’élevage : 6% du potentiel économique agricole et 7% des exploitations régionales.

En Ile-de-France, l’élevage est traditionnellement toujours venu en complément des grandes cultures plutôt que de façon autonome, en raison de la faible superficie de prairies permanentes. Elevage bovin, essentiellement laitier (les zones de production du Brie ont été définies dés le début du XIX ème siècle), il bénéficiait des sous produits des cultures (pulpes de betteraves). Une politique dynamique de suivi et de conseil aux structures (l’Ile-de-France est la seule a disposer d’un Etablissement Régional de l’Elevage du fait du faible nombre d’éleveurs, situation qu’il convient de maintenir) a permis de stopper ces dernières années la très forte hémorragie en production laitière (- 93%). Le nombre de vaches allaitantes reste stable mais on assiste également dans ce secteur à un regroupement d’exploitations qui conduisent à une augmentation sensible des troupeaux par étable. 

Il faut souligner que la crise de l’ESB a été lourde de conséquences pour l’élevage et que la mise aux normes des étables constitue une charge importante pour les éleveurs malgré l’aide régionale dont ils peuvent récemment bénéficier parallèlement à la modernisation des équipements.

Chez les éleveurs d’ovins, la taille des troupeaux diminue, seuls 23 élevages possèdent plus de 100 brebis et trois d’entre eux sont des structures de grande dimension (établissements publics à vocation expérimentale). Néanmoins, on assiste à un certain frémissement après une forte baisse (la « race Ile-de-France » qui a fait souche partout ailleurs  ayant quasiment disparu du territoire francilien) puisqu’une nouvelle exploitation de taille significative  vient de s’installer en Ile-de-France.

Pour les bovins et les ovins, la faible taille des associations d’éleveurs n’a pas permis de les reconnaître comme organisations de producteurs malgré le travail réalisé (même handicap que pour les spécialisés).

Les élevages caprins augmentent, la plupart pour la fourniture de fromages vendus en vente directe aux consommateurs.

La production des porcs est en fort recul, 85% de l’effectif est détenu par cinq grosses structures spécialisées.

L’élevage équin fait son retour dans les campagnes (notamment au travers des pensions de chevaux à la ferme) alors que le cheval avait presque totalement disparu avec la mécanisation. Le nombre élevé de club équestres en Ile-de-France peut modifier ce secteur aujourd’hui classé comme agricole et rattaché au Ministère de l’Agriculture et à la MSA.
Dans les autres types d’élevage, on peut mentionner l’élevage de volailles et de lapins en faible quantité, les apiculteurs sont assez présents mais peu d’entre eux possèdent d’importants ruchers.
Enfin, on peut mentionner six entreprises de salmoniculture particulièrement productrice de truites.

Suite à la disparition des crédits ANDA (taxes parafiscales) puis ADAR, et du désengagement de l’Etat via ses Offices, se pose la question cruciale du financement des structures de suivi, pourtant indispensables à un élevage de qualité. La fermeture des abattoirs est un autre problème majeur pour le développement de ce secteur, très important en terme d’image auprès des consommateurs et d’occupation du territoire. Le développement d’un élevage biologique en est tout autant freiné. Des dérogations à la réglementation européenne devraient donc être  obtenues là aussi.
Les salariés du secteur agricole représentent 20 000 personnes dans 6 540 exploitations, auxquelles il faut ajouter les emplois indirects  générés, notamment dans les industries agro-alimentaires et mécaniques (outillage agricole), l’artisanat, les services bancaires, de gestion financière et de conseil, soit un total de 30 000 personnes.

- L’Agroalimentaire : 1er secteur économique francilien mais des liens avec la production à recréer

Tout aussi ignorée que l’agriculture en Ile-de-France, l’agroalimentaire, principalement tournée vers la restauration hors foyer, ne figure pas moins parmi les tous premiers secteurs économiques franciliens.

L’Ile-de-France est la 3ème région française en termes d’emplois salariés dans l’industrie agroalimentaire et la première en termes de production de valeur ajoutée. Composé de petites voire très petites entreprises, ce secteur peut se développer par une production de qualité s’appuyant sur les productions régionales.

L’Ile de France regroupe 26 000 établissements qui emploient 150 000 salariés, dont 55 000 dans les industries agroalimentaires, 48 500 dans le commerce alimentaire, commerce de détail et commerce de gros (12000 emplois sur le site du MIN de Rungis) et 44 500  dans la restauration collective/traiteur particulièrement développée dans la Région.
Le secteur de la première transformation (sucrerie, entreprise laitière) a subi de nombreuses fermetures mais la baisse du nombre d’établissements s’accompagne d’une augmentation de leur taille et du nombre de salariés. La boucherie artisanale est un secteur particulièrement concerné par les fermetures.

A côté de très grandes entreprises on trouve une forte proportion d’établissements de 20 ou moins de 10 salariés. Les inconvénients de cette faiblesse en termes de masse critique est cependant compensée par le positionnement haut de gamme de ces entreprises.
Les entreprises de première et deuxième transformation ont tendance à se délocaliser parce qu’il est plus économique de se rapprocher des centres de production agricole pour diminuer les frais de collecte, trouver des terrains moins chers pour se moderniser et bénéficier des Primes à l’Aménagement du Territoire. Par contre, la fabrication de produits alimentaires élaborés se développe en Ile de France grâce à la proximité des centres de recherche, des centres techniques permettant les innovations et le choix d’une main d’œuvre qualifiée. Il faut cependant constater que ces établissements sont de très petite taille donc peu créateurs d’emplois et spécialisés sur des niches et sur des segments peu rentables pour les entreprises de grande taille (épicerie fine, restauration haut de gamme).
Le secteur de la boulangerie-pâtisserie est le plus représenté, il rassemble près de la moitié des emplois du secteur en raison du grand nombre de points de restauration rapide et de produits « prêts à manger » liés à  l’importance du nombre de personnes vivant seules  et des repas pris hors du domicile grâce à un pouvoir d’achat globalement plus élevé. On trouve ensuite les industries de la viande, des boissons et de l’industrie laitière.
Les exigences de sécurité alimentaire sont en perpétuel renforcement tant au plan national qu’européen et le faible niveau d’encadrement est la cause de difficultés pour assurer la veille réglementaire.

La nouvelle réglementation européenne de 2005 induit une augmentation des coûts qui va mettre en difficulté de nombreuses petites entreprises car en plus des référentiels de traçabilité, les grands distributeurs imposent des référentiels particuliers qui, comme pour la certification, s’imposent comme condition d’accès au marché.

Le niveau de qualification des salariés est donc fondamental mais il est faible dans ce secteur, 36% des actifs n’ont pas de qualification professionnelle. L’évolution rapide des exigences réglementaires met quelquefois les entreprises dans de véritables impasses techniques (traitement des déchets, recherche d’ OGM,…)
Il faut cependant souligner que la présence en Ile de France du GIS de Maisons-Alfort qui regroupe l’Ecole Nationale Vétérinaire d’Alfort, l’Agence Française de Sécurité Sanitaire des Aliments, le Centre Technique de la Salaison, de la Charcuterie et des Conserves de Viandes et le CRITT IAA, devrait être un atout important pour les entreprises franciliennes sans équivalent sur le territoire national.

- UN CONSTAT POUR LES PRODUCTEURS COMME POUR LES TRANSFORMATEURS :
UN DEFICIT D’IMAGE AUPRES DES CONSOMMATEURS ET DES DECIDEURS
Force est de constater que l’ensemble des secteurs présentés ci-dessus souffrent d’un handicap majeur : un déficit d’image et d’originalité flagrant.

Dans l’optique de pallier ce déficit, la Région s’est engagée, en novembre 2001,  a soutenir majoritairement le Comité de Promotion des produits agricoles et agroalimentaires de Paris Ile-de-France, créé à l’initiative du Conseil Régional et de la Chambre Régionale d’Agriculture. Les artisans des métiers « de bouche » et les industriels de l’agro-alimentaire réunis au sein de l’Association Régionale des Industries Agro alimentaires (ARIA), y ont adhéré, de même que deux conseils généraux (Paris et la Seine-et-Marne) les associations « Produits et Terroirs », et deux autres organismes associés : l’ARD et le CRT. Plusieurs actions autour de filières régionales ont déjà été lancées (filière blé/farine/pain bio, filière horticulture/pépinière, fromage de chèvre francilien, le projet de distributeurs de pommes dans les lycées étant contrecarré par le vote du Sénat). La promotion s’est développée autour des salons spécialisés (SIA, Saveurs, SIAL..) ou grand public (Fête du patrimoine gourmand à Villarceaux) qui permettent de retisser le lien entre urbains et ruraux et de faire découvrir aux franciliens la carte gourmande des produits et des terroirs de leur région. 
Ces actions sont encore trop confidentielles pour retourner une situation qui n’a fait que s’accentuer pendant un demi-siècle alors que la notoriété des produits des autres régions prenait de l’ampleur.
NB : En ce qui concerne l’agriculture biologique encore assez peu développée en Ile de France malgré une aide accrue du Conseil Régional, les problématiques sont les mêmes, voire aggravées notamment concernant les coûts de production. La pollution de l’air (circulation automobile et proximité des aéroports) et des sols, handicapent ces cultures surtout présentes en zone périurbaine. Pour faciliter le maintien et le développement des exploitations bio, la Région a adopté une mesure d’aide au maintien permettant de prendre en charge le manque à gagner lié aux charges supplémentaires.
Actions initiees, 
projets A L’ETUDE et réflexions en cours
Alors que la nouvelle réforme de la PAC, adoptée de façon anticipée en 2003, entre en vigueur, il convient de noter qu’environ 70% des revenus des grandes cultures proviennent d’aides européennes au travers du 1er pilier. Est affiché le désir d’adapter l’agriculture au nouveau contexte économique international (ouverture plus grande de l’Europe à l’importation de denrées et suppression des aides à l’exportation, dans le cadre de l’OMC) et de renforcer sa capacité à répondre aux demandes de la société en matière de préservation de l’environnement, de qualité des produits et de développement durable. Le paiement des aides est subordonné au respect d’exigences portant sur l’environnement, la santé publique et celle des animaux et des végétaux, le respect de bonnes conditions agro-environnementales («éco-conditionnalité des aides »). Il faut immédiatement préciser que le financement de ces aides pose problème dès 2007 et qu’elles devraient être en tout état de cause supprimées à compter de 2013. 
Reconstruire un projet cohérent pour une agriculture durable, enjeu de sécurité alimentaire et de maintien des ressources naturelles pour les générations futures,  au sein d’un marché européen largement ouvert, avec un coût de production élevée : telle est la gageure qui s’offre à court terme aux responsables agricoles et politiques.

Plusieurs pistes sont aujourd’hui étudiées et plus ou moins avancées, d’autres devront être trouvées et les structures adaptées en conséquence.

 une réorganisation des circuits courts traditionnels et la reconquete du marche francilien
Il s’agit, malgré la très forte concurrence extérieure et la faible valeur ajoutée, de garder une vocation alimentaire à l’agriculture. D’ores et déjà, et sans que cela paraisse, un pourcentage non négligeable de la production francilienne de blé tendre est destiné à la meunerie.
Dans un bassin de plus de 11 millions d’habitants, la diversification des productions et la vente de produits fermiers présentent une possibilité de développement de certaines entreprises agricoles d’autant que chaque région française (et demain européenne) essaie de commercialiser ses produits du terroir sur la région capitale.
Une étude a été réalisée, dans le cadre des Projets de Développement Economique Locaux (PDEL) soutenus par la Région en Seine-et-Marne, d’où il apparaît que cette agriculture peut se développer à trois conditions :
· sur un marché concurrentiel, la filière de magasins de vente directe à la ferme doit affirmer sa différence en s’appuyant sur des points forts (environnement à taille humaine, accueil chaleureux et convivial, offre la plus large possible et proche du consommateur, haut grade qualitatif des produits mis en vente, garanties d’origine, sanitaires, agréments, mise aux normes des sites, conseils d’utilisation – recettes- services)
· une organisation collective pour la recherche des marchés face à un potentiel important de consommateurs et pour le soutien technique
-
un soutien très fort des services traditionnels de l’agriculture et des pouvoirs publics  locaux et territoriaux (formation, démarches qualité, communication…).  

Aujourd’hui, pour la seule Seine-et-Marne, quelque 120 producteurs se sont lancés dans la vente de leurs produits.

L’étude montre que 40% des producteurs disposant d’un point de vente à la ferme se déclarent satisfaits et prêts à développer leur production pour répondre aux demandes des consommateurs. L’amélioration de l’amplitude des heures d’ouverture et une plus grande gamme de produits, sont indispensables pour maintenir la clientèle et la développer. La vente directe est toujours associée à une partie de vente indirecte, mais elle a tendance à progresser et à figurer dans une grande majorité d’exploitations. Elle participe en moyenne à hauteur de 43% au revenu des exploitations et pour certains le passage à ce type de commercialisation a permis de multiplier leurs revenus par trois.

Il ressort que la clientèle locale s’attache à la fraîcheur des produits et à leurs qualités gustatives, plus qu’aux signes officiels de qualité (label, AOC, IGP…), difficile à obtenir et d’un coût financier élevé pour les exploitations. Certains produits sont cependant en cours de certification: le miel du Gâtinais par exemple avec l’appui du Comité de Promotion. Une autre production spécifique devrait être mise prochainement sur le marché : « le petit chèvre d’Ile-de-France» actuellement en expérimentation.
L’obligation d’une qualité parfaite des produits s’impose lorsqu’on atteint des coûts de production élevés et que l’on vise le haut de gamme : il en est ainsi en cas de relance de produits spécifiques tels que la production de volailles de Houdan et du Gâtinais qui impose des sélections poussées. Malgré les inquiétudes liées à la progression de la grippe aviaire, une visite au « Centre de sélection de la volaille de Bresse et des races anciennes » a montré l’intérêt de faire appel à de tels outils comme le font d’autres régions pour leurs races locales. Le petit nombre de producteurs (2 pour Houdan enfermés au sein d’une Inscription Géographique Protégée au périmètre restreint, mais disposant d’un abattoir et 3 pour la Gâtinaise en seule vente directe) induit des coûts de sélection extrêmement lourds (10 000 € par an).

La Maison de l’Elevage est très présente avec ses conseillers spécialisés et son vétérinaire conseil dans le domaine de la qualité et de la traçabilité des produits, conditions indispensables pour améliorer la commercialisation mais ses moyens sont par trop limités par rapport aux enjeux. Le programme PREVAIR initié et financé par le Conseil Régional permet la modernisation des installations d’élevage exigée pour le maintien de l’activité.

L’arboriculture est en grande difficulté en Ile de France, la concurrence est très forte et les producteurs ont beaucoup de mal à lutter, plusieurs d’entre eux sont en cessation d’activité. Le projet de distribution de fruits dans les établissements scolaires présenté en 2004 par le Conseil régional et le Comité de Promotion, le Conseil Général du Val de Marne et l’Union des Vergers d’Ile de France, n’a pu être mis en place en raison d’un amendement sénatorial interdisant l’installation de tous les types de distributeurs payants et dans les collèges et lycées. Cette décision paraît contradictoire avec le lancement au plan national et européen d’une campagne de consommation de fruits et légumes liée à la lutte contre l’obésité (la distribution gratuite de fruits de toute provenance aux élèves, ne permet pas de déboucher sur un marché pérenne pour les producteurs locaux).Des soutiens spécifiques à cette filière, en crise partout en France, devront être trouvés si l’on souhaite leur maintien, ce qui ne peut se faire sans l’aval de la commission européenne. 
L’appel d’offres « Actions remarquables en développement durable » initié par le Conseil Régional au titre des mesures agri-environnementales, a permis à une association périurbaine, l’APPVPA, de déposer deux projets dont l’un « circuits courts » concerne plus particulièrement les productions spécialisées et leur commercialisation. Il fait l’objet d’une étude conjointe menée par l’INRA et l’Université de Versailles Saint Quentin dont les conclusions devraient être incluses dans la réflexion plus globale sur la commercialisation des productions franciliennes.

La situation des filières horticole et pépinière est délicate en raison d’une concurrence très forte et des aléas climatiques de ces dernières années. La crise énergétique est un facteur important car le chauffage est un poste non négligeable pour des exploitants qui seront sans doute très intéressés par les possibilités offertes par l’utilisation de la biomasse. Malgré tout, les horticulteurs ont entrepris des démarches de coopération inter-régionale en particulier avec la Haute Normandie qui constitue l’amorce d’un pôle Seine Manche plus large (Basse Normandie, Picardie, Nord-Pas-de-Calais) pour mutualiser les charges et les compétences. La reconstruction et le financement par le Conseil Régional de la station d’expérimentation commune avec le lycée horticole de St Germain en Laye va permettre  d’élargir les actions dans un partenariat fort.

L’étude portée par la Seine-et-Marne préconise d’aller plus loin en créant un concept de filière pour un circuit de commercialisation organisé sur le marché parisien et certains centres urbains. La première démarche consiste en une étude de faisabilité sur les besoins des consommateurs (en quantité, qualité et image produit), comme  projette de le faire la Bourgogne. Elle pourrait être pilotée par le Comité de Promotion. Le point d’orgue pourrait en être le rapprochement avec le Comité Régional du Tourisme pour l’ouverture d’un magasin de produits du terroir à Paris à côté d’un point tourisme, comme il en existe pour plusieurs autres départements ou régions dans la capitale où on trouve tous les produits sauf ceux d’Ile-de-France.
Les Associations pour le Maintien d’une Agriculture Paysanne (AMAP) se développent également, notamment en agriculture biologique. Elles rencontrent un franc succès dans Paris intra muros, bien qu’elles soient dans ce cas contraintes de s’adapter au travers de  points relais (initialement les membres d’une AMAP viennent chercher leurs productions, payées d’avance par le biais d’abonnement, sur l’exploitation, afin de limiter les coûts de main d’œuvre par rapport aux marchés). Cette pratique pourrait sans doute être développée au plan municipal pour des cantines en régie directe ou des foyers du troisième âge, contribuant ainsi au bien être des habitants et au maintien des exploitants locaux.
 La VALORISATION NON ALIMENTAIRE DES PRODUCTIONS AGRICOLES
La dimension de notre agriculture et la prédominance des cultures végétales ne peuvent se suffire de la seule vente directe de produits alimentaires.

L’agriculture francilienne a tardé à travailler, autrement que de façon artisanale et avec une vision à court terme, à la valorisation des agro-ressources dans le domaine non alimentaire, prenant ainsi un très net retard sur des régions voisines. L’agriculture au service du développement durable par les qualités de biodégradabilité des productions végétales peut contribuer à améliorer l’indépendance de notre pays dans le domaine des carburants, dans le secteur des cosmétiques et de la pharmacie, de la chimie, de l’alimentation animale. Elle devient ainsi créatrice d’emplois dans des secteurs actuellement démunis, alors même que la demande commence à se faire jour.
Ce sujet est actuellement au cœur des préoccupations de la Chambre Régionale d’Agriculture et des deux Chambres départementales. Des initiatives précises viennent d’être prises par ces différents acteurs au plan régional, encouragées par la récente loi d’orientation agricole et par l’augmentation du taux d’incorporation des biocarburants dans les carburants à partir de 2008. 
La Fédération Régionale des Coopératives Agricoles vient de s’engager sur un projet pour les cinq années à venir qui consiste :
· à améliorer la qualité des céréales produites et vendues en Ile de France et en favorisant une filière courte avec meuniers et boulangers ;
· à produire des biocarburants pour faire rouler un maximum de flottes captives en Ile de France ;
· à étudier et mobiliser les ressources de biomasse pour le chauffage de logements et équipements publics ;
· à développer les sites logistiques fluviaux des filières agricoles pour participer à l’amélioration de l’environnement.
Profitant de la mise en œuvre des pôles de compétitivité, la Fédération Régionale des Coopératives Agricoles a demandé à adhérer au pôle de compétitivité à vocation mondiale « Industries et agro-ressources » labellisé par les régions Picardie et Champagne Ardenne. La Région Ile de France a soutenu cette démarche dans laquelle il convient qu’elle s’implique y compris financièrement.
De son côté, l’Institut du végétal, « ARVALIS »,  travaille sur les mêmes thèmes, montrant l’intérêt de ces diversifications qu’il souhaite mettre en œuvre avec la Fédération Régionale des Coopératives Agricoles d’Ile de France. L’étude d’une flotte captive de véhicules roulant au bioéthanol, le développement d’une filière énergétique mobilisant la biomasse agricole et un dossier sur les bioplastiques (emballages) sont développés par leurs services.
Un véhicule Ford Focus carbomodulable était exposé par ARVALIS lors des « Culturales 2005 » ; le Président Directeur Général de la Division Ford France a indiqué que Ford répondait en Suède aux besoins exprimés par les collectivités locales, les services de l’Etat et les opérateurs de flottes automobiles avec un parc de 14 000 véhicules de ce type. Il est prêt à développer ce type de partenariat en Ile de France.
La Chambre d’Agriculture de Seine et Marne étudie également cette diversification et a organisé un voyage d’étude en Région Picardie pour rencontrer les responsables d’ ALTERNATECH, structure regroupant les universités, centres de recherche publics, Chambre Régionale d’Agriculture et oeuvrant pour que Recherche, développement économique et citoyenneté aillent de pair. Agro-transfert, le Centre National de Recherche technologique sur les agro-industries et le Centre de Valorisation des Glucides, développent depuis quinze ans des études permettant une diversification des productions agricoles ; ils fonctionnent par appel à projet sur les nouveaux modes de production, sur les semences, sur une alternative aux protéines d’origine animale, une alternative à des produits d’origine fossile. L’une de leurs études a porté sur la valorisation d’une plante entière dans le but de protéger l’environnement (le lin dont la graine peut devenir un liant, une huile, un lubrifiant sert aussi de matériau textile et les tourteaux peuvent être utilisés par la biomasse).
Dans le même temps, les études menées dans le cadre des Projets de Développement Economique Locaux (PDEL) du Nord et du Sud Seine et Marne, s’intéressent à des débouchés locaux dans le domaine des bio-énergies : chauffage avec la paille des locaux et de la piscine de la base de loisirs – utilisation de l’huile brute végétale – demande d’insertion dans le pôle bio-matériaux de Champagne-Ardenne et développement de liens avec le Centre de valorisation des glucides d’Amiens.
Ces quelques exemples montrent, à l’évidence que les agriculteurs franciliens ont bien compris que l’ouverture de plus en plus large des échanges agricoles dans le cadre de la mondialisation imposait la recherche de nouveaux débouchés pour les denrées agricoles en dehors de leur valeur alimentaire qui doit pourtant rester la priorité.

La valorisation des agro-ressources abondantes mais encore trop peu exploitées doit être développée car elle peut largement aider à l’amélioration de la qualité de l’air, à l’élimination des déchets et à fournir des ressources renouvelables et biodégradables mais aussi permettre de passer le cap de la concurrence trop forte en matière d’approvisionnement de matières premières alimentaires par les industriels des grandes firmes.
Ces filières ont été développées aux Etats-Unis et au Brésil dès le premier choc pétrolier, l’Europe n’a pas su répondre aussi vite à ces menaces auxquelles il faut ajouter les changements climatiques et l’épuisement probable à l’échéance d’un siècle des ressources de pétrole et de gaz. Il est grand temps de mobiliser les moyens de la recherche pour que les immenses ressources du monde végétal encore inutilisées soit mises au service d’un développement durable et d’une économie permettant aux agriculteurs de tirer des revenus décents de leur activité, correspondant au haut niveau de formation qui s’impose aujourd’hui à eux, plutôt que de considérer la production primaire comme une activité de pays pauvre.
 une meilleure utilisation du potentiel touristique de la première région touristique au monde et une promotion à la hauteur des enjeux

En créant, fin 2001, dans le cadre du contrat de plan, le Comité de Promotion des Produits agricoles et agroalimentaires de Paris-Ile-de-France, le Conseil Régional et la Chambre régionale d’Agriculture ont voulu permettre le développement des productions régionales et faire connaître leur qualité, leur diversité et leur importance, de même que recréer les liens ville-campagne et inter filières. Cette démarche va totalement dans le sens souhaité tant par les élus que par les agriculteurs, d’une connaissance accrue et d’un intérêt renouvelé pour ces métiers souvent bien mal connus d’une population urbaine qui ignore la richesse de son territoire. 

Ces quelques années d’activité permettent une réflexion et une éventuelle réorientation de ses travaux. On  peut constater la nécessité d’impliquer un plus grand nombre de partenaires tant institutionnels (Chambres consulaires, Conseils généraux) que représentants des producteurs et des entreprises de l’agroalimentaire. Le lien entre les producteurs et les transformateurs, sans oublier le secteur de la restauration, semble indispensable pour aboutir à une véritable dynamique permettant le développement des secteurs concernés.

La communication mise en place par le Comité de Promotion concerne surtout les salons, elle doit être développée vers la presse régionale, les comités régional et départementaux du tourisme, les restaurateurs, les syndicats d’initiative et bien sûr le MIN de Rungis à travers la Semmaris et le carreau des producteurs. Les directives agricoles tendent à limiter l’activité commerciale des Comités de promotion, d’autant que, contrairement à d’autres régions, celui d’Ile-de-France reçoit essentiellement des financements publics, il est donc utile de réorienter l’action vers des missions plus larges d’intérêt général tout en veillant aux retombées en matière de productions et d’emplois, rejoignant par exemple les préoccupations et les actions de l’Assemblée des Régions Européennes, Fruitières, Légumières et Horticoles (AREFLH) pourtant essentiellement préoccupée par le devenir des filières. Au travers des problématiques de nutrition, santé, découverte du goût et de la gastronomie, sans oublier une information sur les métiers de l’alimentation peu connus et porteurs d’emploi, on peut aboutir à une prise de conscience plus large de l’intérêt que présente pour l’Ile-de-France le maintien de son agriculture y compris en terme d’attractivité internationale.

Le projet de Charte des tables régionales d’Ile de France doit être amplifié, il permet de mettre en valeur tout à la fois les produits régionaux et la tradition culinaire, mais il doit s’accompagner d’un volet qualité couvrant à la fois l’origine des produits, la traçabilité et l’hygiène.
Le développement de filière reste marginal, sans doute par manque d’étude préalable suffisante. Les productions alimentaires en Ile de France ne pourront se développer qu’en affichant des produits labellisés « qualité-fraîcheur-haut de gamme »; s’attaquer à la restauration collective, qui implique appels d’offre et bas prix et où l’image locale n’a pas sa place, ne peut déboucher sur une valeur ajoutée, indispensable pourtant vu les coûts de production dans la région capitale.
Le Comité de Promotion doit être une véritable plaque tournante pour l’ensemble de la profession, il ne peut être un financeur d’autres structures et ses actions doivent servir l’ensemble des acteurs. Cela nécessite une vraie redéfinition de son rôle qui pourrait être précisée, sur la base de la réglementation mentionnée plus haut, par un contrat d’objectif sur trois ans proposé par les membres fondateurs.

La valorisation de la ruralité francilienne

Compte tenu du nombre de touristes accueillis en Ile de France, cet aspect ne peut être écarté d’une action tournée vers la connaissance, le maintien et le développement de l’agriculture et de l’agro-alimentaire dans notre Région.
Découvrir qu’à l’occasion d’une visite à la Tour Eiffel ou à Versailles on peut visiter une ferme, acheter ses productions, se restaurer agréablement avec des recettes issues de la gastronomie et de l’agriculture régionale, est un atout supplémentaire qu’en cette période d’aspiration à la protection des ressources, à la recherche de sécurité alimentaire et de l’identité des territoires, il ne faut pas manquer.
Plutôt que de multiplier les publications concernant les produits et saveurs d’Ile de France  (Comité de Promotion, Comités régional et départementaux du tourisme), une synergie plus forte donnerait sans doute de meilleurs résultats. Il en est de même des sites internet pouvant abriter les liens utiles à la découverte des exploitations proches des lieux historiques et culturels mais tout cela nécessite une réelle organisation pour la mise à jour des informations, l’exactitude des lieux, des horaires, des produits proposés, des hébergements possibles.

Des actions pourraient également être entreprises en commun avec le STIF, les DDE, les Chambres d’Agriculture et les Coopératives pour faire découvrir aux touristes, mais aussi aux franciliens, le type de production dans les secteurs de grandes cultures (par exemple la route du blé : surfaces cultivées, production et produits dérivés, etc…) et les engager à quitter les grands axes pour découvrir les fermes ouvertes à la vente. La création d’un sentier d’interprétation agricole dans le PNR du Gâtinais pourrait être renouvelée.
La mise en valeur du bâti agricole, dans le cadre de la réglementation en vigueur, est également à développer car il constitue un élément patrimonial à préserver si la Région met en œuvre une politique de conservation de ses terres agricoles. Plusieurs solutions peuvent être envisagées : gîtes ruraux, salles de réceptions en location (d’où l’importance de veiller à ce que les projets initiés par les communes dans le cadre des contrats ruraux ne viennent pas contrecarrer la diversification des agriculteurs), logements pour travailleurs saisonniers, apprentis, étudiants, etc…
Une étude en cours rassemblant une Chambre d’Agriculture, l’Union régionale des Foyers de jeunes travailleurs, le Pact’Arim et les missions locales pourrait déboucher sur des solutions très positives en ce domaine.

Les Foires et Salons sont également des lieux forts pour faire découvrir les atouts de la région, la difficulté consiste à donner une image recentrée de nos productions dans un salon, seule capable de réussir cette valorisation forte recherchée par tous. Le pavillon de la Région au salon de l’Agriculture permet d’avoir une réelle présence, il n’en est pas de même dans 
d’autres manifestations quand les producteurs se regroupent par spécialités. Il est également nécessaire de suivre plus attentivement les animations locales et d’y faire connaître les exploitations proches et leurs produits. Le département du Val de Marne, qui regroupe un très fort potentiel agro alimentaire, a choisi de s’investir fortement dans le prochain SIAL pour que l’Ile de France y trouve toute sa place.

RECHERCHE – TRANSFERTS DE compétences – QUALITE – HYGIENE
L’Ile de France regroupe de prestigieux instituts nationaux de recherche (INRA – IFREMER – CEMAGREF – ACTIA) et de grandes écoles reconnues dans le domaine de l’agriculture et de l’agroalimentaire ; elle abrite également l’AFSSA et l’Ecole vétérinaire d’Alfort. Ces différents acteurs n’ont que peu prêté attention à ce jour à l’agriculture francilienne et cette dernière ne les a pas non plus réellement sollicités. S’il n’est pas trop tard pour initier des actions, on ne peut à présent se permettre de refaire ce qui s’est développé ailleurs alors même que les moyens financiers sont limités. Il convient donc de se partager les tâches :

_ pour les agro-ressources, il semble judicieux de soutenir la démarche des professionnels qui souhaitent rejoindre le pôle de compétitivité Picardie-Champagne Ardenne et favoriser une  plus grande fréquentation du Centre de Valorisation des Glucides d’Amiens. 
- parallèlement, des travaux peuvent se développer entre des laboratoires de l’INRA et des porteurs de projets dans le domaine du développement durable, de l’élevage, des intrants, etc…On pourrait sans doute envisager une étude prospective sur l’agriculture en Ile de France, son développement, le maintien de la richesse des sols, l’eau, les changements climatiques. Nous y reviendrons de façon plus précise dans le rapport final.

L’Ile-de-France est le premier bassin de consommation d’Europe, or du fait des réglementations dans ce domaine de plus en plus poussées, les enjeux économiques pour les PME sont intrinsèquement liés aux notions de qualité et d’hygiène plus qu’à une innovation technologique qui relève essentiellement des grands groupes.  Le CRITT IAA, autre organisme associé de la Région, censé avoir une activité de transfert de technologie, ne la développe en réalité que très partiellement au sens classique dans notre Région où la petite taille des entreprises agroalimentaires n’est pas porteuse d’innovation ; son activité et son intérêt sont plutôt tournés, à juste titre, vers l’amélioration de la qualité, l’hygiène et la sécurité des aliments, à travers par exemple  la procédure ARAQ mise en place par la Région. La préoccupation première des entreprises est l’amélioration de leur chiffre d’affaires lié à la proximité de la clientèle et du terroir de production plus que la mise en œuvre d’un nouveau produit si ce n’est à titre commercial. L’évolution des modes alimentaires (restauration hors foyer) et l’importance du nombre de touristes, de congrès, de salons, imposent aux transformateurs de modifier leurs pratiques, rechercher la qualité et la traçabilité et communiquer sur la fraîcheur et la tradition. Ces modifications de procédures sont certes considérées comme de l’innovation dans le cadre européen «  L’innovation c’est tout ce qui aide une entreprise à s’adapter à un environnement changeant », ce n’est pas le cas en France ou généralement l’innovation va plus loin (ARITT) et même jusqu’au dépôt de brevet, ce qui ne se produit pratiquement jamais dans les PME franciliennes.
Les domaines qui préoccupent le plus les entreprises, soumises à des contrôles de plus en plus sévères, sont l’hygiène et la traçabilité liés aux nouveaux modes d’alimentation (concept d’entreprises d’ « assemblage »). L’évolution du GIS de Maison-Alfort en lien avec le pôle des Sciences du Vivant prévu au plan national est à suivre attentivement car la Région peut trouver là un rôle essentiel à jouer pour la santé et la sécurité alimentaire. 
 FORMATION ET EMPLOI
Le problème de l’emploi et de la formation a été le thème de la journée professionnelle des industries agroalimentaires d’Ile de France organisée en décembre 2004 par la DRIAF, la DRTEFP, les Rectorats de Paris, Créteil et Versailles et le Conseil Régional. La participation de ces organismes était indispensable pour avancer de façon cohérente sur un sujet difficile. Il est absolument nécessaire de permettre la création de lieux communs d’échange et de propositions. Dans ce but la proposition a été faite à la DRIAF de siéger à l’OREF et le souhait de la mise en place d’un Accord Régional de Partenariat Professionnel (ARPP) s’est exprimé. La demande doit cependant venir des professionnels. L’interface professionnels/OREF pourrait également faire partie des missions d’un CRITT rénové. 
L’objectif prioritaire de cette réunion était de développer l’emploi régional de ce secteur, renforcer l’insertion professionnelle par la formation, attirer les jeunes vers les métiers et les formations du secteur agroalimentaire qui voit ses offres d’emploi rester infructueuses.
Le travail initié lors de cette journée s’est poursuivi en 2005 par trois groupes de travail :

· veille emploi-formation dans les IAA ;
· transmission/reprise des entreprises ;
· information sur les métiers, les formations, les qualifications et l’orientation tout au long de la vie.
La transmission reprise d’entreprise est importante compte tenu de l’âge des actuels dirigeants et offre des opportunités aux salariés en place et à des jeunes se dirigeant vers ces métiers.
Le groupe sur l’information et les formations doit absolument avoir un représentant de l’Education nationale car l’orientation semble faible dans ce domaine. La préparation du nouveau Schéma régional des Formations en 2006 pousse à constituer un nouveau groupe de travail intitulé « Schémas et plans de formation » de façon à pouvoir faire des propositions actualisées.
Enfin un cinquième groupe est institué : « Attractivité, conditions d’hygiène et de sécurité », il sera organisé autour d’une étude de l’ARACT dans la recherche d’améliorations organisationnelles visant à prévenir les risques professionnels.
Bien que l’Ile de France occupe le 3ème rang en France pour l’emploi dans le secteur agroalimentaire, il faut constater que 36% des actifs salariés ne possèdent pas de qualification professionnelle. 32% des salariés vont atteindre 60 ans d’ici 2015, ce qui amène les entreprises à embaucher des jeunes bien formés. 130 sections de formation allant du niveau V à la licence professionnelle existent en Ile de France mais aucun établissement n’est clairement identifié dans ces métiers de l’agroalimentaire et de l’alimentation et pas un seul lycée agricole agroalimentaire ni de formations préparant aux diplômes du ministère de l’agriculture pour les niveaux V et IV n’existent. L’apprentissage est assez présent mais les ¾ des élèves préparent un CAP. La demande est forte à l’embauche pour les BTS par contre le marché regorge d’ingénieurs et de DUT que n’ont pas les moyens d’embaucher les PME. La mécanisation et les transformations des procédés de fabrication demandent des formations plus poussées en particulier dans le domaine de la maintenance et de l’informatique. Il semble bien que les professionnels des industries agroalimentaires méconnaissent certaines des formations de l’Education nationale comme les enseignants et les orienteurs méconnaissent les métiers de ce secteur.
On ne doit pas cependant se dissimuler que ces métiers comportent des contraintes fortes : station debout, travail dans le froid et l’humidité, horaires décalés, qui sont dissuasives pour des jeunes sans véritable désir de s’investir dans ce secteur.
PROPOSITIONS et premieres conclusions
L’étude du secteur agricole et agroalimentaire en Ile de France nous apporte des images très contrastées :
· une véritable richesse pour la Région à travers un savoir faire et des professionnels bien formés mais des produits identifiés peu nombreux, des paysages naturels ouverts mais trop souvent méconnus et non valorisés aux yeux des citadins auxquels ils apportent pourtant une qualité de vie appréciée, un bassin de consommateurs principalement tourné vers la restauration hors foyer mais disposant néanmoins d’un fort potentiel non exploité pour le haut de gamme et les produits du terroir ;
· un secteur professionnel très divisé, peu organisé, une méconnaissance des aides, des difficultés de recrutement et de formation, une cassure entre les échelons de la filière mais cependant le souci de tenter des partenariats pour résister.
La révision des aides européennes va porter un coup sévère à nos exploitants qui bénéficient actuellement de près de 70% d’aides, ils envisagent des diversifications, des changements importants de leurs productions pour aller vers de nouveaux secteurs porteurs (carburants, emballages, matériaux) mais il faut pour cela qu’ils puissent compter sur la pérennité des surfaces cultivables. L’agriculture participe largement au développement durable mais elle ne sera en mesure de continuer à le faire, tout en améliorant ses pratiques, que si les exploitants parviennent à maintenir des revenus décents. 
La préservation du foncier étant le support d’une activité agricole pérenne tant dans le domaine de l’alimentation que de l’énergie, une politique de gestion à très long terme est à développer.
La révision du SDRIF est l’opportunité à saisir pour tenter de donner au secteur agricole les moyens de son maintien et de son développement grâce à une cartographie prescriptive, mais le Schéma Régional de Développement Economique doit de façon anticipée, pleinement prendre en compte les besoins des « zones d’activités agricoles ». 
Les propositions suivantes peuvent très vite être mises en œuvre :
1) Valorisation non-alimentaire des agro-ressources

L’initiative prise par la Fédération Régionale des Coopératives d’Ile de France en direction du pôle de compétitivité « Agro-ressources », à laquelle adhèrent de nombreux professionnels,  nous semble devoir être soutenue sans hésitation si la structure accepte d’intégrer l’Ile-de-France ; elle peut sans doute s’élargir à d’autres structures ce qui permettrait d’aller vers une diversification des productions qui trouveraient un débouché dans le développement des produits utilisés dans la norme HQE. L’idée d’une flotte expérimentale de véhicules roulant à l’éthanol est séduisante tout comme l’utilisation de la biomasse pour le chauffage de locaux et d’entreprises (une étude sur le potentiel de l’Ile-de-France en ce domaine peut être lancée rapidement).
2) Soutien au développement de nouveaux modes de commercialisation tant en investissements immatériels que matériels

L’agriculture périurbaine accueille surtout les productions spécialisées qui sont très menacées par la pression foncière, les difficultés de circulation des véhicules agricoles, les vols et déprédations. 

Une action soutenue doit être menée auprès de l’AREFLH et les instances européennes pour faire reconnaître les spécificités de l’agriculture périurbaine francilienne malgré l’absence d’organisations de producteurs. Des aides à la qualité, en privilégiant des concepts collectifs, doivent permettre la production de produits haut de gamme seuls capables de faire face à la concurrence dans l’arboriculture, l’élevage, les produits labellisés. Une réflexion conjointe CRT/Comité de Promotion doit être conduite pour un point de vente à Paris des produits locaux. La vente directe, les AMAP et la création de magasins de producteurs sont des diversifications positives.
3) Regroupement des moyens existants autour d’un seul et même organisme associé devenu « Centre Régional de Développement et de Promotion agricole et alimentaire » 
La valorisation et la promotion des productions et fabrications franciliennes nécessitent une approche globale et un outil performant, la dispersion des moyens et des visions pesant lourdement sur une vision cohérente de même sujets.  

Un effort important doit être fait pour développer la connaissance des productions régionales et mettre en valeur notre spécificité basée sur le tryptique production, transformation, distribution permettant d’offrir aux consommateurs des produits fraîcheur de grande qualité avec une traçabilité parfaite.

Notre communication doit se faire en lien avec le tourisme régional et faire de notre potentiel agricole et agroalimentaire s’appuyant sur le pôle des sciences du vivant, un atout supplémentaire pour l’attractivité de la Région.
Le Comité de Promotion et le CRITT IAA ont actuellement (et plus encore demain si l’on respecte les lignes directrices) des préoccupations et des missions complémentaires, qui obligent les professionnels à se rapprocher de l’un ou de l’autre. Par exemple, le Comité de Promotion soutient les  SIAL où il va lancer un « Prix de l’Innovation » pour valoriser les nouveautés du salon en relation avec l’ARIA et le CRITT IAA ; il est fait appel au CRITT en tant qu’expert pour les dossiers de transformation aidés par PREVAIR ; les problèmes d’hygiène ou de listéria en élevage peuvent se poser pour un nouveau produit lancé par le Comité de Promotion ; l’ARAQ soutient l’artisanat de bouche et les restaurateurs des tables régionales qui devront être valorisés par le Comité de Promotion. Que dire du travail sur les labels ou sur une marque francilienne à définir : toutes tâches excellentes et nécessaires mais qui perdent en lisibilité en passant d’une structure à l’autre. 

Le regroupement des moyens des deux structures en un « Centre Régional de développement et de promotion agricole et alimentaire », présenterait un avantage tant pour la Région que pour les professionnels.

Une réflexion est aussi nécessaire sur des évolutions possibles dans les méthodes de culture et de transformation des produits, les centres de recherche  doivent répondre à des appels d’offre que nous pourrions initier pour réfléchir dès maintenant à l’impact de nouvelles cultures sur les sols, au problème de l’eau dans le cadre du réchauffement climatique, aux conséquences de la pollution sur les cultures, etc… Ce chapitre ainsi que la participation  de la Région au Pôle des Sciences du Vivant seront développés dans le rapport final.
4) Poursuite des projets de concertation territoriale 
Le lancement en Seine-et-Marne de Projets de Développement Economique Locaux (PDEL) sur le thème du  maintien de l’agriculture, mais en lien avec les autres Chambres Consulaires et les intercommunalités, anticipe la politique de développement rural, préconisée au niveau du 2ème pilier de la PAC à partir de 2007 (FEADER) et du projet de Plan Stratégique National de Développement Rural 2007-2013. Au vu des premiers résultats, dont certains soulignés dans ce rapport, il semble particulièrement utile de les poursuivre.

5) Développement et information sur les enjeux en matière d’emplois et de transmission

On remarque que l’agriculture et l’agroalimentaire ne sont pas des secteurs très attractifs pour les jeunes en raison de la difficulté de certains métiers mais aussi d’une réelle méconnaissance de ces métiers. Nous devons cependant saisir les opportunités qui se présentent en raison de la cessation d’activité de nombreux chefs d’entreprises en raison de leur âge.
Nous devons dans le SRDE et le nouveau Schéma des Formations susciter un intérêt pour ces métiers, faciliter les contacts entre les représentants de l’éducation nationale et les entreprises, éclairer les jeunes sur les débouchés offerts par la mécanisation et l’informatisation accrue des entreprises ainsi que sur les métiers liés à la chaîne du froid, à la qualité et à l’hygiène, toutes notions permettant de redonner un sens à ces professions.
La promotion de l’agriculture et des métiers de bouche via notre organisme associé,  peut permettre aussi de valoriser les métiers. Alors qu’une promotion sociale est possible dans ces métiers et que des postes de chefs d’entreprises vont se trouver vacants, on a trop tendance aujourd’hui à les considérer comme de second ordre ou destinés à des jeunes en situation d’échec ce qui concourt à les dévaloriser.
Il est également nécessaire de faciliter la création de groupements d’employeurs de taille suffisante pour que la gestion ne soit pas une charge trop lourde, puisse répondre aux besoins et bénéficier d’aides grâce à sa structure associative ; un tel groupement installé au cœur du MIN de Rungis serait d’une grande utilité.

Ce rapport d’étape nous a permis d’entrevoir le travail à réaliser sur ce secteur trop longtemps ignoré dans notre Région naturellement tournée vers la haute technologie alors que La France et la Pologne restent les deux seuls pays européens à forte agriculture et que le patrimoine agricole régional est assez unique pour une Région capitale. 
L’aspiration des franciliens à conserver un cadre de vie ouvert, à valoriser le terroir et ses productions, amène le monde agricole à modifier ses pratiques et à rechercher le contact avec les urbains dans le but de faire connaître tout à la fois sa richesse et ses problèmes.
La reconnaissance du rôle de l’agriculture dans la gestion du territoire est essentielle pour pérenniser les espaces agricoles et forestiers. Le fractionnement des terres agricoles, l’abandon des cultures par manque de rentabilité ou de salariés, seraient la porte ouverte à l’urbanisation accrue et à la dégradation de l’environnement mais il faut pour cela plus que jamais prendre en compte la rentabilité de ces exploitations qui, en Ile-de-France ont acquis, bien longtemps avant que la loi d’orientation agricole ne le reconnaisse, le statut d’entreprises.

Le Conseil régional se doit de protéger ce patrimoine par une politique clairement identifiée, mise en œuvre de façon collégiale avec les responsables du monde agricole et agroalimentaire et les collectivités locales, et s’appuyant sur les outils en sa possession : le SDRIF, le SRDE et le Schéma des Formations.
Il se doit également d’être un partenaire actif pour aider à la création d’un Pôle des Sciences du Vivant regroupant les organismes spécialisés présents sur le territoire franciliens et d’un niveau unique au plan européen qui permettra à l’Ile de France d’offrir à l’international l’image d’une Région garantissant à ses citoyens une alimentation de grande qualité et d’une sûreté inégalée,

L’Ile-de-France pourra  alors porter fièrement le titre de 
« Première Eco-Région d’Europe ».
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